BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 18 FEVRIER 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
Limitation des paiements en espèces : le flicage économique, c'est maintenant 
Jean‑Marc Ayrault projette d’abaisser le plafond des paiements en espèces à 1.000 euros contre 3.000 actuellement ? 
C’est ce qu’a annoncé le Premier ministre à l’occasion du comité national de lutte contre la fraude du 11 février. Des « consultations » seront lancées sur divers sujets et notamment l’abaissement des seuils de paiement en espèces, de 3.000 à 1.000 euros pour les résidents fiscaux et de 15.000 à 10.000 pour les non résidents. La création d’un fichier des souscripteurs d’assurance‑vie est également envisagée. Des textes réglementaires et législatifs doivent être pris dans ce sens d’ici la fin 2013. 

La lutte contre la fraude fiscale est donc un objectif important pour notre gouvernement 
C’est exactement cela. Il est vrai que les contrôles fiscaux de toute nature s’intensifiant, des ressources supplémentaires ont réintégré les recettes de l’Etat. Ainsi, leur augmentation de 14% en 2012 par rapport à l’exercice précédent a permis à l’Etat de récupérer 12,3 milliards d’euros, redressements et pénalités confondues. 

Ne recherche‑t‑on pas, derrière ce prétexte « antifraude » à augmenter la coercition économique ? 
La question doit effectivement être posée. On voit mal ce que le fait d’abaisser les seuils de paiements en espèces va réellement changer pour les vrais fraudeurs, ceux qui vivent de l’économie parallèle de la drogue par exemple, ou pour les dirigeants de multinationales qui ont des comptes en Suisse ou dans d’autres paradis fiscaux. Ces personnes‑là sont, en tout état de cause, capables de se payer d’excellents avocats fiscalistes pour contourner la loi comme ils l’entendent. 

La constitution de fichiers supplémentaires n'a rien pour rassurer nos libertés, non plus. Restreindre toujours davantage ces dernières en se cachant derrière des motifs légitimes semble être devenue la méthode préférée du gouvernement Ayrault. Témoin dans un autre domaine, la destruction planifiée du corps des contrôleurs du travail, actée par un minuscule amendement, un des fameux cavaliers législatifs, dans la loi sur les contrats de génération. 

Changement dans la continuité : Taubira prépare une énième réforme du Code pénal 
La Garde des Sceaux prépare une nouvelle réforme du Code pénal 
Il s'agit d'un énième projet de lutte contre la récidive. Jeudi et vendredi derniers, à la Maison de la chimie, se tenait une conférence dite « de consensus ». Y siégeaient des magistrats, des psychiatres, des psychologues, des psychanalystes, des criminologues, des économistes, des agents de probation... mais, finalement, très peu de professeurs de droit. Ce recours très parcimonieux aux agrégés de droit pénal est une constante depuis plus de dix ans : leur opinion pourrait pourtant être très éclairante. 

Qu'a donné cette conférence de consensus ? 
On a beaucoup parlé des méthodes dites actuarielles, des statistiques pour détecter la dangerosité de certains délinquants et criminels et justifier le recours à des mesures de sûreté. Grosso modo, il s'agit encore et toujours de s'inspirer de modèles étrangers, de préférence de modèles anglo‑saxons. 

Le mot de consensus est‑il pertinent ? 
Pas vraiment. Le mythe qui veut que ces méthodes marchent à l'étranger a fait long feu ; ainsi, aux Etats‑unis, en Angleterre et au Canada, des voix s'élèvent pour en dénoncer les limites. A la responsabilité pénale, on tend de plus en plus à substituer le concept flou de dangerosité qui était si cher au droit pénal soviétique. Derrière l'illusion du progrès et la caution pseudo‑scientifique, c'est une attaque en règle contre les libertés fondamentales qui est en germe. 

Jeudi se tenait au centre parisien de l'Université de Chicago, une « conférence de dissensus » pour contrer celle de Taubira 
Le professeur Bernard Harcourt a témoigné de ses réserves sur les méthodes américaines de lutte contre la récidive. La conférence de Taubira serait une illusion de consultation. Le projet de loi est déjà quasiment rédigé depuis le mois de mai dernier. 

De Perben à Taubira en passant par Sarkozy, décidément, la continuité prime. Pour le changement, nonobstant la comédie médiatique, on repassera ! 

Retour sur l'intrusion des Femen à Notre‑Dame : 
quand féminisme rime avec exhibitionnisme 
A l’occasion de l’annonce de Benoît XVI, le mouvement exhibo‑féministe des Femen a encore frappé. Comment ? 
Comme d’habitude, c’est un groupe de femmes torses nus, peinturlurées de slogans vulgaires et suivi d’une cohorte de photographes qui a défilé en hurlant. Là où cette action revêt un caractère particulier, c’est que le groupe a jugé bon d’agir au cœur de Notre‑Dame de Paris, et de frapper les nouvelles cloches de la cathédrale à l’aide de marteaux. 

Ce mouvement attaque‑t‑il systématiquement l’Eglise catholique ? 
A l’origine, les Femen prétendaient se battre pour lutter contre la prostitution en Ukraine. Mais très rapidement, elles se sont attaquées aux différents cultes chrétiens, vandalisant des monuments orthodoxes en Ukraine ou se dénudant devant le pape Benoît XVI place Saint‑Pierre à Rome, il y a quelques semaines. En France, c’est la première attaque directe contre un lieu de culte. Dernièrement, elles s’étaient fait remarquer torses nus, déguisées en nones, lors d’une action violente contre la manifestation anti‑mariage homosexuel organisée en novembre par Civitas. 
Quelles ont été les réactions face à cet acte condamnable ? 
En règle générale, les condamnations — quoique tièdes — ont été unanimes, de Manuel Valls à Bertrand Delanoë. Seule la militante laïcarde lesbienne Caroline Fourest a tenté de justifier cette action au nom d’un pseudo‑droit au blasphème en France. Pourtant, les activistes n’ont été arrêtées tardivement qu’avec beaucoup de mauvaise volonté et n’ont même pas été placées en garde à vue alors que leurs actions sont tout de même passibles de prison et de fortes amendes. Comme l’a rappelé Robert Ménard sur le site Boulevard Voltaire, les réactions ont été toutes autres lorsque quelques militants identitaires avaient déployé une banderole sur une mosquée en construction à Poitiers. Ils avaient pourtant gardé leurs vêtements. 

Et comment a réagi l’Eglise catholique ? 
La réaction a été ferme et rapide. Deux plaintes ont été déposées selon l’archiprêtre et recteur de la cathédrale, l’une pour profanation d’un espace cultuel, l’autre pour profanations d’objets sacrés. Enfin, l’avocat de l’évêché, maître Laurent Devolvé, a relevé que la police et la justice française auraient évidemment été bien plus fermes si ce cirque avait été perpétré dans une mosquée ou une synagogue. 
Brèves françaises 
Femen toujours, qui inspirent à Jean‑Marie Le Pen 
la phrase du jour 
Le président d'Honneur du Front national, à l'occasion de sa chronique hebdomadaire, a déclaré, je cite : « Ces femelles qui s’exhibent ainsi, pourquoi portent‑elles des slips ? Quand on provoque par la nudité, on va jusqu’au bout. Cette réserve me paraît très rétrograde et presque fascisante. ». Et Le Pen de conclure, rabelaisien : les Femen sont les pauvres connes de la semaine ! 
Spanghero sauve la réputation de sa famille via Twitter 
En effet, ce membre de la célèbre famille de rugbymen toulousains et cofondateur de la société impliquée dans le scandale de la viande de cheval a réussi à défendre sa famille sur le célèbre réseau social. La société, qui a fait passer du cheval pour du bœuf, a été cédée pour un euro symbolique en 2009 afin de sauver les emplois de ses salariés. Grâce à Twitter, Philippe Spanghero a pu diffuser cette information, qui a finalement été relayée par la presse et le ministre Benoît Hamon. 
Le groupement d’associations « La manif pour tous » a déposé vendredi 700.000 pétitions au Conseil économique et social 
C'est une initiative de l’un de ses porte‑parole, le maire du Chesnay et conseiller général des Yvelines Philippe Brillault. Le collectif anti‑mariage homosexuel a décidé de saisir le Conseil économique social et environnemental à l’aide d’une pétition citoyenne à propos de la loi. C’est la première fois que le seuil minimum de 500.000 signataires a été atteint, et dépassé. Durant trois semaines, près de 200 bénévoles étaient mobilisés pour trier et compter les pétitions. Reste maintenant audit Conseil, que le président Hollande avait magnifié lors d’un récent discours, à justifier de son utilité. 
Après le ministère des Droits des femmes, va‑t‑on vers un ministère de la Diversité et de la lutte contre les discriminations ? 
C’est en tout cas ce que souhaitent un certain nombre de Français d’origine étrangère qui ont publié une tribune dans le journal Le Monde. Parmi eux, le chanteur Charles Aznavour ou encore l’acteur Saïd Taghmaoui. Leurs combats : le droit de vote des étrangers ou les récépissés en cas de contrôles d’identité. Le gouvernement va‑t‑il céder face à ce lobby ? Réponse au prochain remaniement. 
Nathalie Kosciusko‑Morizet est candidate pour l’investiture de l’UMP à Paris 
Son abstention lors du vote de la loi Taubira le laissait présager, la fille du Maire de Sèvres sera la prochaine candidate de l’UMP face à Anne Hidalgo aux élections municipales à Paris. Arrière‑petite‑fille de sénateur, petite fille d’ambassadeur et fille de conseiller général, elle va donc chercher à s’illustrer dans une ville reprise par la gauche en 2001. En cas d’échec, il lui restera son fauteuil de député de Longjumeau. 
A noter que pour l'heure, les candidats potentiels présentés par les médias sont... des candidates ! D'où une question légitimement posée par le site Fdesouche : où sont les hommes ? 
La nouveauté du moment : un fonds d'investissement pour homosexuels 
Le mariage homosexuel inspire décidément nombre d'investisseurs : après le site Internet spécialisé dans les divorces entre personnes du même sexe et les forums de rencontres entre couple homos et mères porteuses, voici la nouvelle idée communautariste : le fonds d'investissement Rainbow Fund sera ouvert à tous, mais surtout aux homosexuels, et n’investira que dans des entreprises proposant une offre dédiée aux homosexuels. Le slogan du fonds : investissez "gay‑ment". 
Brèves internationales 
La nomination de Chuck Hagel au Pentagone retardée par les sénateurs américains 
Voulue par Obama, cette nomination est un danger pour les partisans d’une guerre contre l’Iran et d’un ferme soutien à Israël. Par le passé, Hagel, qui ne mâche pas ses mots, avait osé critiquer la guerre en Irak ou la politique pro‑israélienne des USA. Les sénateurs ont reporté sa nomination. Est‑ce juste le fruit de l’opposition entre démocrates et républicains, ou plutôt un signe destiné à Netanyahou afin de renforcer les liens entre Etats‑Unis et Israël ? L’avenir nous le dira. 
L’Europe dévoile son plan d’attaque contre les eurosceptiques 
Le bureau du Parlement a décidé qu’il allait former du personnel sur Internet en vue des élections européennes de 2014. Le personnel pourra ainsi aller sur les différents réseaux sociaux afin de « corriger », entre guillemets, c’est le mot qui a été choisi, toute méprise pouvant exister au sujet de l’UE. 
Le budget sera compris entre les deux et trois millions d’euros. Au‑delà d’une utilisation des fonds plus que contestable, cette mesure en dit long sur la soi‑disant neutralité politique de l’Union européenne. Nigel Farage, député européen n’hésite plus à comparer l’Union européenne à une république bananière. 
Sur Internet, ce type de comportement est fréquent, ces intervenants ont été surnommés des Trolls, sûrement une référence à des êtres mythologiques peu doués pour la réflexion et l’autocritique. 
Le chiffre du jour 
c'est deux millions de dollars 
Nouvelle étape franchie dans la course à l’impudence de Goldman‑Sachs. En janvier dernier, cette banque s’arrogeait impudemment le droit de conseiller à la France une baisse générale des salaires de 30%. Cela n'a pas empêché le directeur exécutif de la banque, Lloyd Blankfein, de se voir accorder un triplement de son salaire à deux millions de dollars. Cela sans compter une prime de 12,6 millions de dollars. Le tout sur fonds de mauvais résultats pour la banque. Gageons que s’il s’avérait que cette banque soit un jour en difficulté, les contribuables de tous les pays seront là pour éponger… Sans commentaires. 
La bonne nouvelle du jour 
est théâtrale 
Au Théâtre de l'Oeuvre, dans le IXe arrondissement parisien, l'immense Jean‑François Balmer rencontre un grand succès depuis deux mois. Il interprète le « Voyage au bout de la nuit » de Louis‑Ferdinand Céline jusqu'au 24 mars. L'un des plus grands auteurs français par l'un des meilleurs comédiens français, cela donne un spectacle à ne pas manquer. 
